Compte Rendu de la CAPD du 11 septembre : 
L’administration joue limite et récolte un carton jaune !
Acte I
Manifestation et boycott :
le matin de la CAPD, convoquée à 9h, manifestation des parents d’élèves des écoles maternelles de Pau, durement touchées par la Carte Scolaire de rentrée...une délégation composée de parents et d’élus ( la maire de pau en particulier) a été reçue... Après une rencontre sous haute tension, l’Inspecteur d’Académie n’a rien cédé...les parents, la mairie avec le soutien des organisations syndicales SNUipp-FSU.64 et SE-UNSA 64 se promettent continuent la mobilisation….
Le SNUipp-FSU.64 et SE-UNSA 64 avaient décidé de boycoter d’un commun accord  la CAPD chargée de discuter des réaffectations des personnels en fermeture et des affectations des collègues en surnuméraire par absence de documents préparatoires et manœuvres diverses (en particulier des appels téléphoniques aux collègues pour les avertir d’une nomination avant CAPD..)
Acte II
Unité, documents et explications :
Ensuite, les déléguéEs des personnels du SNUipp-FSU.64 et du SE-UNSA 64 se sont réuniEs pour prendre une décision commune sur l’attitude à tenir sur l’utilité ou non d’un second boycott l’après-midi (CAPD reconvoquée par l’administration à 14 h).
Entre temps, l’administration avait réussi à fournir les documents préparatoires…à partir de ce fait,  toujours d’un commun accord, les déléguéEs des personnels du SNUipp-FSU.64 et du SE-UNSA 64 ont décidé de siéger  avec comme préalable le fait que l’administration revienne sur les affectations données par téléphone la veille si elles ne respectaient pas les droits des personnels.
A cette fin, dès le début de la « nouvelle » CAPD, il a été lu aux représentants de l’Administration (IA et IEN réunis) la déclaration unitaire expliquant les raisons du boycott du matin (déclaration qu’une partie des IEN n’avait pu entendre vu l’agitation matinale !).
Immédiatement, l’Inspecteur d’Académie est intervenu pour donner les raisons qui selon lui expliquaient les
« problèmes » entourant les agissements de son administration : renouvellement des personnels de l’inspection à tous les étages, quiproquo sur la nature des appels téléphoniques qui n’étaient point des annonces fermes de nomination mais simplement des questions pour savoir si l’affectation posait problème aux personnels (les intéresséEs jugeront) et lui-même ne disposait pas des document le matin même ! Donc, il nous a assuré être disposé à rediscuter des nominations si elles posaient des problèmes aux personnels ou si elles étaient contraires aux règles mais qu’il ne reviendrait sur aucune décision de fermetures et qu’il n’étaient pas question d’allouer des moyens supplémentaires à certaines écoles en se servant des personnels en surnombre car dans 15 jours ces personnels seraient en remplacement des titulaires pour les stages de langues.
Ensuite, les représentants du SE-UNSA ont lu une déclaration en leur nom reprenant les griefs exposés dans la précédente déclaration ; les représentEs du SNUipp-FSU s’en tenant à la positon unitaire ont pris acte des déclarations de l’Inspecteur d’Académie qui permettaient enfin à la CAPD de se tenir en présence des déléguéEs des personnels 
       Acte III
Affection des personnels : résultats sur site http://64.snuipp.fr/spip.php?article1163
L’IA a rappelé la règle pour les personnels victimes de la chasse aux postes : ils-elles sont nomméEs à titre provisoire pour cette année. Ils/elles bénéficieront de leur bonification l’an prochain.
Les règles d’attribution des postes : barèmes (en cas d’égalité pour les T1  rang au concours) et prise en compte «dans la mesure du possible» des situations géographiques.
Chaque dossier reçu a été défendu, des erreurs ont été corrigées…
Les collègues restant sans poste (essentiellement des T1) ont été nomméEs sur le département en tant que TRFC (remplaçants formation continue). Ils remplaceront en priorité selon l’Administration les collègues désignés pour suivre les stages de formation en langues vivantes. 
L’IA a tenu à rappeler que ces enseignants ne doivent en aucun cas servir à créer une classe supplémentaire dans l’école de rattachement ! (quand on ferme, on ferme et quand on n’ouvre pas, on n’ouvre pas !)
       Acte IV
les sujets qui fâchent :
Langues régionales : l’IA a déclaré qu'il n’avait pas  « les ressources humaines » pour l’enseignement de l’Occitan et du Basque.
Basque : embauche de trois « suppléantes éventuelles » et entrée d’un inéat mais de l’académie (47). En effet, le Recteur interdit tout inéat même habilité en Basque pour le 64 extérieur à l’Académie et encore presque exclusivement de la Gironde…d’ailleurs la collègue venant du 47 avait vu refuser son inéat, à l’époque nous lui avions conseillé d’insister et nous avions signalé son cas à l’administration comme d’ailleurs l’a fait le SE-UNSA pour une collègue en Occitan
Occitan : sédentariser les itinérants pour avoir des postes ! suffisait d’y penser ! et l’avoir programmé depuis la dernière Carte Scolaire sans le soumettre à discussion ! conclusion, si les postes de Bordes sont pourvus, il manque bien deux postes d’itinérants !...le bébé, l’eau du bain et la baignoire !
point de désaccord avec nos camarades du SE-UNSA :  les déléguéEs du SNUipp-FSU ne sont pas là pour palier à la gestion calamiteuse au niveau rectoral et départemental de l’enseignement de l’Occitan en déshabillant Jacques pour habiller Paul, c’est pour cela qu’ils/elles n’ont pas soutenu la proposition de dépecer le CAPOC même « provisoirement ».Nous ne sommes pas là pour aider l’administration à gérer la pénurie de moyens qu’elle crée mais pour faire respecter les droits des personnels et nous battre pour qu’il y ait création de moyens permettant un enseignement digne de ce nom !
IMF : les déléguéEs du SNUipp-FSU ont dénoncé la quasi disparition de postes d’IMF dans la circonscription d’Orthez…mauvais présage de l’application de la nouvelle loi sur la formation des maitres ? 
       Acte V
Les questions et les réponses :
Qui participent aux stages de langues ? : « trop content de prendre tous ceux qui se présenteront ! »
EVS qui ont eu 50 ans pendant leur contrat, reprisES ou pas ? : « les négociations avec le ministère continuent »
Qu’en est-il des stages de remise à niveau dans le département ? : « vous aurez les bilans quand je les aurais, mais ce département est en retard par rapport à d’autres » 
Aide personnalisée ? : « 54+6 et c’est aux IEN d’harmoniser s’il le faut. Une note de service devrait arriver dans les écoles pour fixer le qualitatif » 
Si aucun élève volontaire : « ce n’est pas possible ! » les représentEs du SNUipp-FSU ont rappelé à l’IA, le décret ministériel donnant droit à faire de l’auto-formation dans ce cas de figure mais pour l’IA si c’est le cas c’est que les personnels ont manipulé les parents !!!
Service des personnels RASED en surnombre : « application du décret sous la surveillance des IEN »
